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ANNEXE IX - « CONTRAT INCITATIF CHIRURGIEN-DENTISTE »   
Option conventionnelle destinée à favoriser l’installation et le maintien des chirurgiens-

dentistes libéraux conventionnés en zones « très sous-dotées » 
 

(Dispositions transitoires) 
 

Conformément aux dispositions de l’article 34.3 de la convention, les contrats incitatifs 
chirurgiens-dentistes issus de la précédente convention, en cours à la date d’entrée en vigueur 
du présent texte s’appliquent selon les dispositions figurant à la présente annexe jusqu’à 
l’adoption par le directeur général de l’agence régionale de santé des contrats types régionaux 
définis à l’article 3.1.1.  
 
A compter de la date d’entrée en vigueur des contrats types régionaux, il est mis fin à la 
possibilité d’adhérer aux contrats incitatifs chirurgiens-dentistes issus de la précédente 
convention et définis à la présente annexe. Il est proposé aux chirurgiens-dentistes de souscrire 
un nouveau contrat incitatif défini aux annexes VII et VIII du présent texte.  
 
Les contrats incitatifs chirurgiens-dentistes en cours, issus de la précédente convention 
nationale et repris dans la présente annexe, perdurent jusqu’à leur arrivée à échéance.  
 
Les parties signataires à la convention nationale des chirurgiens-dentistes libéraux considèrent 
nécessaire, par des mesures structurantes, de favoriser l’implantation des chirurgiens-dentistes 
libéraux dans les zones « très sous-dotées », et le maintien de l’activité des chirurgiens-dentistes 
qui y sont d’ores et déjà installés.  
 
A cette fin, elles créent une option conventionnelle à adhésion individuelle destinée à favoriser 
l’installation et le maintien des chirurgiens-dentistes libéraux en zone « très sous-dotées », dans 
le cadre de laquelle une participation à l’installation en lien direct avec l’exercice professionnel 
est allouée.  
 
6) Objet de l’option 
 
Cette option conventionnelle, signée entre les caisses primaires d’assurance maladie et les 
chirurgiens-dentistes libéraux conventionnés, pour une durée de trois ou cinq ans, est destinée 
à favoriser l’installation et le maintien en zone « très sous-dotée ». 
 
Cette option vise à inciter les chirurgiens-dentistes libéraux à s’installer ou exercer en zone 
« très sous-dotées ».  
 
7) Champ de l’option 
 
Cette option est proposée aux chirurgiens-dentistes libéraux conventionnés s’installant ou 
installés dans une zone « très sous-dotées » telle que définie en application de l’article L.1434-
7 du code de la santé publique. 
 
8) Conditions générales d’adhésion 
 
Tout chirurgien-dentiste désirant s’installer, ainsi que ceux déjà installés dans la zone « très 
sous-dotée » sont éligibles à l’option sous réserve qu’il soit conventionné. 
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Un chirurgien-dentiste ne peut adhérer à l’option que s‘il justifie d’une activité libérale 
conventionnelle, à titre principal, auprès de patients résidant dans la zone « très sous-dotée ».  
 
Les difficultés rencontrées dans la mise en place de cette disposition pourront faire l’objet d’un 
examen dans le cadre de l’observatoire conventionnel national qui pourra proposer des 
adaptations le cas échéant.  
 
Différents modes d’exercice sont possibles :  

 L’exercice en groupe qui s’entend comme :  
 le regroupement d’au moins deux chirurgiens-dentistes libéraux conventionnés 

dans les mêmes locaux, installés dans une zone « très sous-dotées » et liés entre 
eux par : 

- un contrat de société civile professionnelle (SCP) ou de société d’exercice libéral 
(SEL) ou de société civile de moyens (SCM) ; 

- ou par tout autre contrat de société dès lors que ce contrat a été validé par 
l’Ordre ; 

 
 L’exercice individuel  

Cet exercice lui permet de recourir à un chirurgien-dentiste remplaçant, pour assurer la 
continuité des soins.   

 
9) Avantages conférés par l’adhésion à l’option 
 
Le chirurgien-dentiste adhérant à l’option bénéficie :  
 

- d’une participation forfaitaire de 3 000€ par an au titre de l’équipement du 
cabinet ou autres investissements professionnels (ex : voiture, …). Elle vaut pour 
la période de 3 ans correspondant à la durée du contrat pour les professionnels 
installés dans la zone. 

 
- pour inciter les professionnels à s’installer dans la zone concernée, d’une 

participation de l’assurance maladie à l’équipement du cabinet ou autres 
investissements professionnels (équipement, fauteuil...) de 15 000 euros, versés 
à compter de la signature du contrat et couvrant la participation de l’Assurance 
maladie à l’installation du professionnel sur la période de 5 ans correspondant à 
la durée du contrat pour les professionnels souhaitant être nouvellement 
conventionnés pour exercer dans cette zone.  

 
10) Engagements du chirurgien-dentiste   
 
En contrepartie de la participation de l’assurance maladie à l’équipement du cabinet, le 
chirurgien-dentiste contractant s’engage à : 

- Avoir un taux de télétransmission en SESAM-Vitale supérieur ou égal à 70% ; 
- Justifier d’une activité libérale conventionnée réalisée à titre principal auprès de 

patients résidant dans la zone « très sous-dotée » pendant toute la durée du 
contrat quel que soit le cas de figure (3 ou 5 ans); 
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6. Adhésion à l’option 
 
6.1 Modalités d’adhésion   
 
L’adhésion à l’option est individuelle. Par conséquent, chaque chirurgien-dentiste d’un cabinet 
de groupe doit accomplir à titre personnel les démarches d’adhésion.  
 
Le chirurgien-dentiste formalise, auprès de sa CPAM de rattachement, son adhésion suivant un 
modèle formalisé à l’annexe X ou XI du présent texte.  
 
Dans le cas d’un exercice en groupe, il joint à l’acte d’adhésion une copie du contrat de groupe 
tel que défini dans les conditions générales d’adhésion visées au paragraphe 3 du présent texte.  
 
6.2 Durée de l’adhésion 
 
L’adhésion est valable à compter de la date d’enregistrement de l’acte d’adhésion par la caisse 
et jusqu’au terme du contrat, soit pour une durée de 5 ans, non renouvelable, pour les 
chirurgiens-dentistes nouvellement installés, et pour une durée de 3 ans renouvelable pour ceux 
déjà installés, dès lors que le professionnel remplit les conditions requises et que la zone est 
classée comme « très sous-dotée ».  
 
6.3 Suivi des engagements et effets de l’adhésion 
 
Le versement des aides est conditionné au respect des conditions d’exécution de l’option par le 
chirurgien-dentiste adhérent.  
 
En cas d’adhésion au cours d’une année civile, le respect des engagements est apprécié à 
compter du premier jour du mois suivant la date d’adhésion.   
 
6.4 Rupture de l’option  
 
En cas de non respect par le chirurgien-dentiste de tout ou partie de ses engagements, le 
directeur de la caisse l’informe par lettre recommandée avec accusé de réception de son 
intention de résilier l’option conventionnelle.  
 
Le chirurgien-dentiste dispose d’un délai d’un mois à compter de la réception du courrier pour 
faire connaître ses observations. A l’issue de ce délai, la caisse peut notifier au chirurgien-
dentiste qu’il ne remplit pas les conditions pour bénéficier de la participation de l’assurance 
maladie à l’équipement du cabinet ainsi que pour exiger le remboursement des sommes qui 
auraient indûment été perçues. 
  
Le chirurgien-dentiste peut à tout moment choisir de mettre fin à son adhésion à l’option. Il en 
informe la caisse par courrier. La décision du chirurgien-dentiste prend effet dès réception par 
la caisse du courrier. Il ne pourra pas bénéficier des aides prévues pour l’année où il résilie 
l’option. 


